
  

MÉMOIRE RÉPONDANT À 
L’ÉTUDE DU COMITÉ 

PERMANENT DES FINANCES 
PORTANT SUR L’INFLATION 

DANS L’ÉCONOMIE 
CANADIENNE ACTUELLE 

 

5 avril 2023 

www.incomesecurity.org 

 



 1 

Le Centre d’action pour la sécurité du revenu (CASR) est une clinique juridique spécialisée 
financée par Aide juridique Ontario. C’est la seule clinique juridique en Ontario entièrement 
consacrée à la défense systémique des droits des citoyens éprouvant des problèmes de 
sécurité du revenu. Elle a pour mandat de promouvoir les droits, les intérêts et les 
préoccupations systémiques des personnes à faible revenu en ce qui a trait à la sécurité du 
revenu et à l’emploi. Elle possède une expertise exceptionnelle en matière de sécurité 
financière, y compris les effets de la loi sur les personnes à faible revenu, l’incidence des 
prestations gouvernementales sur les moyens de subsistance des Ontariens à faible revenu 
et les préjudices qu’ils subissent lorsqu’on leur refuse ces prestations.  
 
Fondé en 2001, le CASR est régi par un conseil d’administration communautaire qui 
comprend des représentants de toutes les régions de l’Ontario. Son conseil compte des 
chargés de cas en matière juridique et des personnes ayant un faible revenu, dont des 
Autochtones, des personnes racisées, des personnes handicapées et des prestataires de 
programmes de soutien du revenu.  
 
Le CASR soumet le présent mémoire, de pair avec les recommandations suivantes, au 
Comité permanent des finances dans le cadre de son étude sur l’inflation dans l’économie 
canadienne actuelle. 
 
 

Qu’est-ce qui cause l’inflation? 
 
En 2022, le taux d’inflation au Canada s’élevait à 6,8 %, soit le niveau le plus élevé en 30 ans. 
La hausse de l’inflation est le résultat d’un certain nombre de facteurs interreliés. Il y a 
cependant un facteur qui ne conditionne pas l’inflation. Ce sont les salaires des travailleurs. 
Bien quecertaines personnes aient allégué hâtivement être « en présence d’une spirale prix-
salaires », c’est le contraire qui est vrai.1. Dans la majorité des cas, la hausse des salaires 

canadiens n’est pas indexée sur l’inflation. En effet, en 2022, les salaires moyens ont 
augmenté de 5,1 %, soit un pourcentage sensiblement inférieur au taux d’inflation de 6,8 %.2 
Le salaire des 100 plus importants présidents-directeurs généraux a toutefois dépassé de 
loin l’inflation en affichant une augmentation de 31 %3.  
 
La montée de l’inflation pourrait être le résultat des perturbations de la chaîne logistique, de 
la hausse du prix des produits de base, des bénéfices démesurés des sociétés et de la crise 
géopolitique. Une forte remontée de l’activité économique a fait suite à la plongée 
synchronisée de l’économie mondiale au printemps 2020. La récession causée par la 
pandémie de COVID-19 et la reprise se sont démarquées par le caractère exceptionnel de 
leur rapidité et de leur étendue. Elles ont eu de plus un effet marqué sur les chaînes 
d’approvisionnement mondiales. Les entreprises ne pouvaient s’approvisionner en pièces en 
temps opportun, les prix des marchandises augmentaient en flèche en raison de la 
concurrence livrée entre les entreprises sur le marché de l’approvisionnement, les comman- 
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des prenaient du retard et les engorgements conditionnaient la montée des prix. On a 
observé dans le prix des marchandises les premiers signes importants d’une flambée 
inflationniste. Pendant l’été et l’automne 2020, la demande était marquée pour le bois 
d’œuvre, le cuivre et le nickel, ainsi que d’autres marchandises, ce qui a fait augmenter les 
prix.4 
 
En raison des circonstances exceptionnelles imposées par la pandémie mondiale, il a été 
impossible à la chaîne logistique mondiale, traditionnellement réorganisée en fonction du 
modèle de production juste-à-temps, de s’adapter rapidement à la conjoncture.5 La baisse 
rapide de l’activité économique, suivie de la hausse de la demande de biens, a soumis les 
chaînes d’approvisionnement mondiales à un certain stress. Dès l’été 2021, les frais 
d’expédition par conteneur dans le monde entier ont augmenté de près de 500 % par rapport 
aux prix les plus bas, observés en mars 2020.6 Des retards dans la livraison des pièces 
nécessaires à la fabrication et des matières premières ont créé une pression haussière sur 
les prix. Ces hausses subites du prix des marchandises ont fini par se répercuter sur les prix 
dans le secteur manufacturier. L’Indice des prix des produits industriels au Canada, qui 
mesure les changements de prix relativement à la production dans le secteur manufacturier, 
a augmenté de 12,9 % entre 2021 et 2022, ce qui constitue le cinquième plus important gain 
annuel pour l’Indice depuis 1956.7  
 
La confusion créée par l’invasion de l’Ukraine par les Russes a également causé des 
flambées des prix de l’énergie et du blé aux quatre coins du monde. La Russie, important 
pays exportateur de pétrole et de gaz naturel, et l’Ukraine comptent parmi les dix plus 
importants producteurs de blé au monde. En 2022, les prix de l’énergie au Canada ont atteint 
un sommet, soit à 22,5 %, tandis que les prix des produits de boulangerie-pâtisserie ont 
augmenté de 11,5 %.8 
 
La recherche du profit à tout prix est un autre facteur important de la hausse des prix pendant 
la pandémie. Un grand nombre d’entreprises se servent de l’inflation comme d’une excuse 
pour augmenter leurs prix. Comme l’a affirmé D.T. Cochrane, économiste de Canadiens pour 
une fiscalité équitable : « certains prix sont en hausse parce que les sociétés par actions 
augmentent de beaucoup leur marge brute pour obtenir un 
meilleur bénéfice net ».9 C’est ce qu’on a surtout observé dans le 
secteur de l’alimentation où trois grands marchés d’alimentation, 
soit Loblaw, Metro et Empire, ont augmenté leur marge 
bénéficiaire à un niveau bien supérieur aux niveaux d’avant la 
pandémie et leurs prix à des niveaux bien supérieurs à ceux de 
leurs fournisseurs. Comme The Toronto Star l’a fait remarquer, 
leurs revenus se situaient l’an dernier à un niveau bien supérieur 
à un milliard de dollars, somme qu’ils ont obtenue en augmentant 
leurs marges de profit.10Les sociétés réalisent, en général, des profits à un taux 
considérablement plus élevé et contribuent en fait aux hausses de prix générales. La part du 
produit intérieur brut du Canada que représentent les bénéfices industriels et commerciaux 
après impôts a atteint un niveau inégalé en 60 ans. Les bénéfices industriels et commerciaux 
après impôt représentaient 20 % du produit intérieur brut canadien, soit deux points de plus 
que lors du sommet de 18 % atteint avant la crise financière de 2005 et plus du double de la 
moyenne observée entre 1960 et 2000.11 
 

Les bénéfices des sociétés après 
impôts ont atteint un niveau inégalé 
en 60 ans tandis que l’inflation a 
dépassé la croissance moyenne des 

salaires.  



 3 

Le taux élevé d’inflation actuel est le résultat d’un ralentissement économique exceptionnel 
causé par la pandémie, qui a mis les chaînes d’approvisionnement mondiales à l’épreuve, et 
qu’ont aggravé la crise énergétique découlant de l’invasion de l’Ukraine par la Russie et 
l’enrichissement des sociétés qui ont abusé de la conjoncture sanitaire. Cette inflation est 
temporaire et s’épuisera en grande partie d’elle-même, sauf que les gouvernements doivent 
faire en sorte que les travailleurs à faible salaire et les bénéficiaires de l’aide sociale puissent 
supporter les hausses de prix. Le fait d’augmenter les taux d’intérêt pour ralentir l’économie 
et de dire aux travailleurs de se serrer la ceinture ne ferait que nuire aux personnes déjà 
durement touchées par le taux d’inflation élevé.12 
 
 

Le fardeau de l’inflation pèse plus lourdement sur les pauvres  
 
L’inflation représente un fardeau plus lourd sur les ménages à faible revenu parce qu’ils 
doivent consacrer une fraction plus élevée de leur budget aux biens essentiels tels que les 
aliments, le loyer, les vêtements et le transport.13 Les ménages à faible revenu sont 
représentés de manière disproportionnée par les personnes racisées, les Autochtones, les 
femmes, les immigrants récents, les personnes âgées, les personnes seules, les personnes 
handicapées et les personnes moins instruites.14 Les pauvres sont très au fait des coûts des 
biens car, lorsque les prix grimpent, leurs maigres économies ne suffisent pas à absorber le 
choc. En revanche, le revenu des personnes à revenu élevé est consacré, toutes proportions 
gardées, davantage à l’achat de biens de luxe et moins aux biens essentiels.15 En 2019, le 
revenu médian après impôt des Canadiens se situant dans le quintile supérieur était sept fois 
supérieur à celui du quintile inférieur dont les familles vivaient sous le seuil de la pauvreté 
dans une proportion de 69 %.16 En conséquence, lorsque les prix augmentent, les familles à 
revenu élevé ont davantage de latitude et peuvent continuer à acheter des fournitures 
essentielles. 
 
L’inflation n’a pas pour résultat d’élever le prix de tous les biens de manière uniforme. Au 
cours de la période inflationniste actuelle, le prix des aliments et de l’essence a augmenté 
considérablement plus que le coût d’un grand nombre d’autres 
articles.17 Au Canada, la hausse du prix des aliments surtout 
dépasse le taux d’inflation général depuis 14 mois.18 Du fait que 
les familles à faible revenu doivent dépenser comparativement 
une plus grande partie de leur budget pour les aliments et 
l’essence, l’augmentation du prix de ces articles les touche 
davantage. En 2019, les familles canadiennes qui se situaient 
dans le quintile de revenu inférieur consacraient 51 % de leurs 
dépenses aux biens de base, soit comparativement plus que 
tout autre quintile, et le quintile ayant le revenu le plus élevé ne 
dépensait que 42 % de son revenu pour les mêmes articles.19 
L’écart serait même supérieur si l’on pouvait ajuster les dépenses en fonction de la quantité 
et de la qualité des biens achetés puisque les familles appartenant au quintile supérieur 
achètent des biens de meilleure qualité et en plus grande quantité que les familles à faible 
revenu.20 
 
Les personnes à faible revenu sont celles qui ont le plus besoin d’une protection contre 
l’inflation. Les gouvernements devraient investir davantage dans des programmes pouvant 

Les ménages à faible revenu sont 
incapables de vivre avec des hausses de 
prix soutenues. En 2019, les familles 
canadiennes les plus pauvres 
dépensaient un montant de près de 10 % 
supérieur à leur revenu pour des biens de 
base en comparaison avec les familles 
canadiennes les plus riches.  
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alléger le fardeau auquel font face les Canadiens les plus pauvres. En 2019, 62 % des 
personnes faisant partie du quintile de revenu inférieur révélaient que leur principale source 
de revenu provenait des paiements de transfert, ces derniers étant la principale source de 
revenu pour seulement 9 % des familles appartenant aux autres quintiles.21 Les 
gouvernements ne devraient donc pas sabrer dans les programmes publics ni l’aide au 
revenu dans l’espoir de maîtriser l’inflation. Lorsque les soutiens gouvernementaux sont 
éliminés ou peinent à suivre le rythme de l’inflation, la pauvreté, l’insécurité alimentaire et les 
coûts médicaux augmentent.22 Les gouvernements devraient plutôt investir dans la politique 
budgétaire afin de remédier à la crise de l’accessibilité. 
 
 

Recommandations du CASR  
 

1. Augmenter le salaire minimum pour résoudre la crise du coût de la vie 
 
On doit augmenter le salaire minimum fédéral à 20 $ de l’heure. Les travailleurs travaillant 
pour une entreprise privée sous réglementation fédérale ont été durement touchés par 
l’inflation. L’augmentation du salaire minimum fédéral à 16,65 $ de l’heure en comparaison 
du salaire antérieur de 15,55 $ représente un bon pas en avant. Il est essentiel d’indexer le 
salaire minimal fédéral sur l’indice des prix à la consommation. Cependant, pour résoudre la 
crise du coût de la vie pour les travailleurs dont le salaire n’est que légèrement supérieur au 
salaire minimum, il faut imposer un plancher plus élevé. Les augmentations des travailleurs 
sont constamment inférieures au taux d’inflation depuis un an et augmenter le salaire 
minimum constitue une étape importante pour que les travailleurs puissent faire face à la 
crise du coût de la vie.  
 

(i) Augmenter le salaire minimum fédéral à 20 $ de l’heure 
(ii) Maintenir l’indexation du coût de la vie annualisée. 

 
 

2. Réformer l’assurance-emploi pour protéger les travailleurs vulnérables 
 
Le Canada n’est pas prêt à subir une récession, et cette situation est en partie attribuable 
aux échecs persistants du système d’assurance-emploi. Le pourcentage de chômeurs 
admissibles à l’assurance-emploi décline constamment depuis les années 1990, période où 
les exigences en matière d’admissibilité sont devenues beaucoup plus strictes. La 
conjoncture touche particulièrement les travailleurs mal rémunérés ou occupant des emplois 
précaires – secteur du marché de l’emploi où l’on observe une croissance sensible depuis 
quelques décennies – y compris les employés qui travaillent à temps partiel, temporairement 
ou à contrat. Dans le cadre des règles actuelles de l’assurance-emploi, environ 40 % 
seulement des chômeurs bénéficient de l’assurance-emploi, et seulement 30 % d’entre eux 
dans les centres urbains.23  
 
Bien que le gouvernement fédéral ait introduit des mesures temporaires pour faciliter l’accès 
à l’assurance-chômage pendant la pandémie, les règles initiales ont recommencé à 
s’appliquer en septembre 2022. Cela veut dire que les travailleurs canadiens qui se 
retrouvent sans emploi n’auront aucun filet de sécurité sur lequel compter. Ceux qui en 
souffriront le plus sont les groupes vulnérables qui en ont déjà souffert dans le passé, soit les 
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femmes, les Autochtones, les personnes racisées, les handicapés et les travailleurs 
migrants.24 
 
Il est grand temps de procéder à la réforme du système d’assurance-emploi afin qu’il réponde 
aux besoins des travailleurs canadiens qui perdent leur emploi, tombent malades, prennent 
un congé parental ou sont dans l’incapacité de travailler. Nous formulons donc les 
recommandations suivantes : 
 

(i) Établir une nouvelle règle pancanadienne de 360 heures ou 12 semaines quant 
aux critères de qualification pour obtenir des prestations d’assurance-emploi 

(ii) Fixer le montant minimum à 500 $ par semaine 
(iii) Éliminer les règles d’admissibilité injustes qui nuisent particulièrement aux 

travailleurs vulnérables (y compris les « démissions/licenciements » infligés par 
les employeurs) 

(iv) En faire bénéficier aussi les travailleurs migrants et ceux considérés à tort comme 
des entrepreneurs indépendants 

 
 

3. Modifier les critères d’admissibilité de l’Allocation canadienne pour enfants 
pour inclure les personnes qui en ont le plus besoin  

 
Le gouvernement fédéral a créé l’Allocation canadienne pour enfants (ACE) afin d’aider les 
familles à revenu faible ou moyen à subvenir aux besoins de leurs enfants et à réduire la 
pauvreté chez les enfants. Les familles autochtones et les familles de demandeurs d’asile 
peuvent éprouver des difficultés à bénéficier de l’ACE ou ne pas y avoir accès du tout. L’accès 
à l’ACE est essentiel à toutes les familles canadiennes qui doivent se procurer les biens de 
base nécessaires pour élever leurs enfants, surtout en période d’inflation où le coût de la vie 
augmente. Aucun enfant ne mérite de vivre dans la pauvreté. 
 
L’ACE a contribué à réduire sensiblement la pauvreté chez les enfants depuis sa création 
en 2016 : le taux de pauvreté chez les enfants au pays a chuté en passant de 9,4 % en 2019 
à 4,7 % en 2020.25 La réduction observée en 2020 était cependant liée aux prestations 
d’urgence temporaires en vigueur pendant la pandémie et ,en conséquence, on s’attend à ce 
que le taux de pauvreté chez les enfants continue à augmenter. Les enfants dont la famille 
n’a jamais touché l’ACE continueront de subir les contrecoups des lacunes du programme.  
 
Deux obstacles importants ont entravé l’accès à l’ACE, ce qui a réduit les chances de réduire 
la pauvreté pour tous les enfants : 
 

(i) Admissibilité : L’ACE exclut certains des enfants les plus vulnérables au Canada 
– les enfants des demandeurs d’asile – en les empêchant de toucher ces 
importantes prestations. Pour cette raison, 24 000 enfants de moins de 18 ans en 
étaient privés en 2017.26 Ce refus nuit aux femmes et aux personnes racisées en 
particulier, et fait en sorte que les enfants des groupes marginalisés27 ne reçoivent 
pas les ressources financières nécessaires pour satisfaire leurs besoins de base. 
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(ii) Mise en œuvre : La mise en œuvre des prestations d’ACE par le truchement du 
système fiscal impose des obstacles aux familles autochtones qui vivent sur une 
réserve : seules 79 % des familles en ont bénéficié en 2017 contre 97 % pour la 
population en général.28 

 
Nous recommandons donc au gouvernement fédéral de rendre tous les enfants canadiens 
admissibles à l’ACE. Il en coûterait très peu, soit un montant supplémentaire de 160 millions 
de dollars par année ou moins de 1 % des prestations totales d’ACE versées. Nous 
demandons également au gouvernement fédéral d’investir dans la sensibilisation 
communautaire, l’éducation et les stratégies de soutien pour faire en sorte que les 
Autochtones et les autres communautés difficiles à joindre puissent jouir de ces prestations 
essentielles.29 
 
 

4. Augmenter le Supplément de revenu garanti (SRG) pour soutenir les personnes 
âgées à faible revenu 

 
Le gouvernement fédéral devrait augmenter le montant du SRG et indexer cette hausse sur 
le taux d’inflation mesuré par le panier de biens et services acheté par les personnes âgées 
à faible revenu, plutôt que sur le taux d’inflation général. L’inflation fait souffrir davantage les 
personnes âgées que les travailleurs, car leur revenu est fixe.30Lorsque leur revenu est sous 
un certain seuil, les prestataires de la Sécurité de la vieillesse touchent un montant 
additionnel, soit le SRG, qui cible déjà les personnes âgées les plus pauvres.31 Tant le SRG 
que la Sécurité de la vieillesse sont indexés sur l’inflation, sauf qu’ils devraient être liés à 
l’inflation sur les biens que les personnes âgées achètent, soit des biens de base tels que les 
aliments pour lesquels le taux d’inflation est plus élevé que le taux moyen.32 En février dernier 
les prix des denrées alimentaires se sont accrus de 10,6 % en glissement annuel, soit d’un 
taux plus de deux fois supérieur au taux d’inflation global actuel de 5,2 %.33 Selon le 
rapport 2022 de Banques alimentaires Canada, le pourcentage de personnes âgées qui 
s’approvisionnent auprès des banques alimentaires à l’échelle nationale est passé de 6,8 % 
en 2019 à 8,9 % en 2022, ce qui signifie que la pauvreté chez cette population a empiré au 
cours de la pandémie de COVID-19.34  
 
De plus, puisque le système d’imposition du revenu administre le SRG et que les personnes 
vivant dans la pauvreté sont beaucoup moins aptes à faire leur déclaration de revenu que la 
population en général35, le gouvernement fédéral devrait également créer un programme 
ciblé pour les personnes âgées à faible revenu pour les aider à faire leur déclaration ou les 
faire participer au projet pilote récemment annoncé concernant la déclaration automatisée.36  
 

(i) Indexer le SRG sur l’inflation mesurée par le panier de biens que les personnes 
âgées à faible revenu achètent, plutôt que sur l’inflation générale 

(ii) Augmenter le montant d’argent que reçoivent les personnes âgées à faible revenu 
ayant droit au SRG 

(iii) Faire participer les personnes âgées difficiles à joindre au projet pilote de 
déclaration de revenu automatisée ou créer un programme ciblé qui leur serait 
propre. 
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